
République Française
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Séance publique 09/10/23

 Délibération n° 2023/3
CADRE DE VIE. Avis de la Ville de Vénissieux sur le projet d'amplification de la Zone à Faibles Émissions 
(ZFE).

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 36

Date de la convocation : 03/10/23
Compte rendu affiché : 

Transmis en préfecture : 13/10/23
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20231009-42460-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  Mme  Véronique  FORESTIER,  M.  Lanouar
SGHAIER,  Mme  Samira  MESBAHI,  M.  Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Souad
OUASMI, M. Nicolas PORRET, Mme Monia BENAISSA, M. Nacer KHAMLA, Mme
Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Aurélien SCANDOLARA, Mme Joëlle
CONSTANTIN,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Said  ALLAOUI,  M.  Jeff  ARIAGNO,  Mme
Nathalie  DEHAN,  Mme  Amel  KHAMMASSI,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme Christelle
CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Murat YAZAR, M. Benoît COULIOU, Mme Aude
LONG,  M.  Maurice  IACOVELLA,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.  Damien
MONCHAU, M. Albert  NIGRA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE, M.  Lionel  PILLET,  M.
Alexandre DALLERY, Monsieur Cyril SANTANDER , M. Aurélien ARNOULD.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT,  M.  Yannick BUSTOS, M.  Lotfi  BEN KHELIFA,  Mme Fazia
OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  Mme  Camille  CHAMPAVERE,  M.  Farid  BEN
MOUSSA.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Véronique CALLUT à M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Bayrem BRAIKI à Mme
Yolande PEYTAVIN, Mme Patricia OUVRARD à M. Nicolas PORRET, M. Hamdiatou
NDIAYE  à  Mme  Monia  BENAISSA,  M.  Karim  SEGHIER  à  M.  Djilannie  BEN
MABROUK, M. Yalcin AYVALI à Mme Fatma HAMIDOUCHE.
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 Rapport n° 3
CADRE DE VIE. Avis de la Ville de Vénissieux sur le projet d'amplification de la Zone à Faibles Émissions 
(ZFE).

Direction du Cadre de vie

Mesdames, Messieurs,

La Métropole de Lyon a voté un renforcement de la ZFE dans sa délibération du 26 juin 2023 sur le périmètre
central,  comprenant la totalité de la Villes de Lyon (incluant M6/M7 et  le boulevard périphérique Laurent
Bonnevay) ainsi que les zones intra-périphérique des villes de Vénissieux, Bron, Caluire et Villeurbanne, avec
l’interdiction progressive des véhicules Crit’Air 4 en 2024, 3 en 2025 puis 2 en 2028. Cette délibération fait
suite au projet initial qui avait été soumis à concertation en 2022 et qui a été profondément remanié depuis.

La Ville de Vénissieux prend acte du constat partagé de l’insuffisance de l’information publique sur les ZFE,
notamment au plan national. Le résultat, confirmé par la concertation organisée par la Ville de Vénissieux au
début de l’année 2023, est que trop d’habitants n’ont pas encore pris conscience des contraintes de la ZFE,
n’ont pas pris connaissance des mesures d’accompagnement, et que la majorité ne considère pas que cela
les conduira à changer de mobilité ou de véhicule.

La  Ville  de  Vénissieux  prend  acte  que  les  modifications  apportées  au  projet  initial  sont  significatives  et
tiennent  compte de réserves que nous avions formulées.  Notamment,  toute  mention de renforcement  et
d’extension de la ZFE sur un périmètre élargi est abandonnée et l’agenda concernant les Crit’Air 2 est reporté
à 2028.

Mais certaines demandes de la Ville, émises dans le cadre de l’avis du Conseil  municipal en date du 5
décembre 2022, ne sont pas prises en compte :

 demande d’étudier une dérogation spécifique sur critères de ressources pour les personnes travaillant
en horaires décalés ou en travail  de nuit  impliquant des déplacements impossibles à réaliser  en
transport en commun,

 aide sur  critères de ressources au passage en Crit’Air  2  pour des propriétaires de Crit’Air  4 en
attendant leur passage en Crit’Air 1.

De  plus,  les  évaluations  faites  par  la  Ville  montrent  que  le  nombre  de  Vénissians  concernés  par  les
contraintes reste élevé ; 12 000 véhicules interdits de ZFE en 2025 et 22 000 en 2028. L’enquête réalisée par
la  Ville  début  2023  montre  qu’un  tiers  des  Vénissians  utilisent  leur  voiture  pour  leur  travail  à  Lyon-
Villeurbanne,  un  autre  tiers  dans  l’agglomération  et  donc  usager  potentiel  des  infrastructures  routières
incluses  dans  la  ZFE.  Cela  représente  des  milliers  d’automobilistes  Vénissians  impactés  pour  leurs
déplacements liés à l’emploi en 2025, toujours de l’ordre de 10 000 en 2028. Ces évaluations confirment
l’impact  social  fortement  négatif  du  cadre  actuel  de  la  loi  ZFE  et  l’impossibilité  pour  la  Métropole
d’accompagner l’ensemble des Vénissians vers des mobilités propres dans ce cadre.

Tout en soutenant les objectifs de qualité de l'air poursuivis, la Ville émet donc un avis réservé sur ce nouveau
projet d’amplification de la ZFE.

                                    Conseil Municipal du 09/10/23 - page 2



République Française

Conseil Municipal
Séance publique 09/10/23

Par ailleurs, prenant acte de la décision métropolitaine, la Ville conforte ses demandes d'accompagnement
renforcé :

- sur  une étude sur  le  marché de l’occasion afin  de disposer  des informations sur  la  capacité  du
marché à répondre aux besoins de changement de véhicule des Vénissians, sur la destination des
véhicules d’occasion vendus sur le périmètre de la Métropole. Ces données permettront de savoir si
les véhicules Crit’Air 5, 4, 3, 2 et non classés sont revendus à proximité du périmètre de la Métropole
pour évaluer le coût environnemental de ce projet.

- sur l’implantation d’une antenne de l’Agence des mobilités à Vénissieux, agence dont le pilotage sera
prochainement repris par la Société Publique Locale Relation Usagers ;

- sur  la  mobilisation  des  employeurs  pour l’accompagnement  des salariés.  Les mobilités domicile-
travail sont parfaitement connues par les entreprises. Leurs plans de mobilité employeur doivent être
mobilisés pour identifier les salariés en difficulté, les accompagner du point de vue des changements
de mobilité, des services de covoiturage, de l’adaptation des horaires de travail, des dérogations à la
ZFE comme des aides au changement de véhicule.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM) ;

Vu le décret n° 2020-1138 du 16 septembre 2020 relatif au non-respect de manière régulière des normes de
la qualité de l'air donnant lieu à une obligation d'instauration d'une zone à faibles émissions mobilité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 février 2014 portant approbation du projet de révision du Plan de Protection de
l’Atmosphère (PPA) de l’agglomération lyonnaise ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2016-12-12-002 du 12 décembre 2016 relatif aux restrictions de circulation pour
certaines catégories de véhicules en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant dans l’agglomération de Lyon ;

Vu la délibération n°2019-3326 du Conseil métropolitain en date du 28 janvier 2019 ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  métropolitain  n°  2021-0470  relative  à  l’amplification  de  la  zone  à  faibles
émissions (ZFE+) – Objectifs et démarche 2021-2026, en date du 15 mars 2021 ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain n° 2022-1230 relative à la deuxième étape du projet d'amplification
de la zone à faibles émissions (ZFE) de la Métropole de Lyon en date du 26 septembre 2022 ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain n° 2023-1701 relative à la deuxième étape du projet d'amplification
de la zone à faibles émissions (ZFE) de la Métropole de Lyon en date du 26 juin 2023 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2022/6 en date du 5/12/2022 ;

Considérant  la nécessité d’étendre la zone de faibles émissions afin d’améliorer  la qualité  de l’air  et  de
diminuer  le  nombre de personnes exposées à des  concentrations supérieures  à  la  valeur  limite  pour  le
dioxyde d’azote, les particules fines et l’ozone troposphérique ;

Considérant les impacts sociaux pour les habitants à faibles revenus de la Ville de Vénissieux concernés par
ce projet, mais aussi pour les salariés travaillant et ne résidant pas sur la Métropole de Lyon ;
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Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
après en avoir délibéré,

A la majorité
décide de :
- Formuler un avis réservé sur le projet d'amplification de la ZFE sur les véhicules Crit'Air 4,3 et 2, sur les 
actions et mesures d'accompagnement envisagées ainsi que sur les moyens financiers et humains à mettre 
en œuvre pour faire respecter cette réglementation ; 
 
- Approuver la demande à porter auprès de la Métropole de Lyon sur une étude du marché de l'occasion ; 
 
- Approuver la demande à porter auprès de la Métropole de Lyon sur l’implantation d’une antenne de l’agence 
des mobilités à Vénissieux ; 
 
- Approuver la demande à porter auprès de la Métropole de Lyon d’organiser avec les entreprises 
l'accompagnement des salariés, y compris non-résidents sur la métropole.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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